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PROJET DE CREATION

D’UN NOUVEAU STATUT DE PSYCHOLOGUES A LA JUSTICE

Cher(e) consœurs et confrères,
La loi Sauvadet organise la réduction des emplois précaires dans la Fonction Publique. 
Pour cela l’accès à des concours réservés est prévu, en vue de leur titularisation pour les contractuels remplissant les conditions nécessaires. 
A la Protection Judicaire de la Jeunesse un petit nombre de psychologues sont concernés. Dans l’Administration Pénitentiaire un certain nombre de psychologues peuvent y prétendre. Si à la PJJ il existe un corps de psychologues pour intégrer ces confrères, à l’AP ce n’est pas le cas. Cette direction du Ministère de la Justice n’ayant pas souhaité jusqu’ici créer de corps de psychologues, il se pose soudain pour le Ministère de la justice une nécessité et une urgence à créer un corps de psychologue Ministériel (Protection Judicaire de la Jeunesse + Administration Pénitentiaire). Et cela au-delà même du Ministère.

En effet, il y a d’autres psychologues contractuels qui travaillent à la fonction publique de l’Etat, à la Police, à l’Armée et dans d’autres ministères. Les psychologues concernés exercent principalement en tant que cliniciens, psychologues du travail, formateurs. 

C’est ainsi qu’est en train de s’écrire, au niveau du Secrétariat Général, un projet ministériel de statut pour les psychologues au niveau de la justice à vocation aussi d’autres ministères, cela dans la précipitation c'est-à-dire avant fin 2014, sans réelle concertation avec les premiers concernés. 
Nous vous avons informé que le SNP et la CFDT ont conclu un accord électoral en vue des élections professionnelles de 2014 - une des raisons de cette alliance au delà de nos valeurs communes est de pouvoir associer nos forces et nos analyses pour accéder au niveau des négociations ministérielles où se traite cette question.

Nous venons d’être informés que la délégation CFDT accompagnée du SNP sera reçue le 31 juillet 2014 suite à une demande d’audience au sujet du statut des psychologues.
Nous avons choisi ainsi d’adresser conjointement à la profession un bref questionnaire pour avoir votre avis à ce sujet.

Nous vous remercions d’adresser par mail vos réponses durant l’été et à la rentrée à :
martineravineau@aol.com et copie à Christine.Manuel@justice.fr
[image: image1.png]‘I! nd\coT National

oles Psychologues








[image: image2.jpg]INTERCO JUSTICE

SENGAGER POUR CHACUN
AGIRPOUR TOUS




Questionnaire

VERS UN STATUT MINISTERIEL DES PSYCHOLOGUES A LA JUSTICE
La création d’un statut  de psychologues à la justice en direction aussi d’autres ministères de la Fonction Publique d’Etat est en cours de rédaction ; cela  entraînera obligatoirement la refonte du statut actuel  des psychologues exerçant à la PJJ.

Dans ce nouveau décret qui validera un statut de psychologues à un niveau ministériel :
· Quels peuvent en être les avantages ? 

· Quels peuvent en être les inconvénients ?

Comment imagez-vous ce nouveau corps ? Soulignez votre réponse
1. Un corps commun de psychologues uniquement PJJ et Administration Pénitentiaire ?
2. Un corps de psychologues géré par la justice mais qui concerne aussi d’autres psychologues qui travaillent dans la fonction Publique Etat ?

3. Un corps interministériel qui concerne plusieurs fonctions publiques ?  (hospitalière, territoriale, Etat)
4. Autre………………………………………………………………………………………………………………………………………..
Quel recrutement serait préférable selon vous ? Soulignez votre réponse
1. Un concours sur épreuves (comme à la PJJ) ?
2. Un concours sur titres (comme à la FPH) ? 
Si le concours est sur épreuves, pensez-vous souhaitable :
1     Un concours unique pour tous les psychologues avec différentes épreuves au choix (psychopathologie, psychologie clinique, psychologie du travail et des organisations …) pour orienter vers des missions différenciées ?

2 Des concours différents selon les postes prévus au recrutement ?

3 Autres ………………………………………………………………………………………………………………………………
Quelles garanties doivent être maintenues pour  les conditions d’exercice ? 
Soulignez votre réponse
1 Garder l’article 2  actuel du décret N° 96-158 du 29.02.1996 portant statut des psychologues à la PJJ ? 

2 Changer l’article 2 avec des modifications et des ajouts  pour tous les psychologues 
Dans ce cas  classer avec un numéro par ordre d’importance les points qui doivent y figurer pour tout le corps :
Déontologie
Autonomie technique
Indépendance nécessaire à la fonction de psychologue

Fonction FIR
Quel niveau de rattachement hiérarchique pensez-vous le plus apte à garantir l’exercice ? (classez par ordre de préférence avec un numéro) 
Niveau du Responsable d’Unité Educative   (comme les psychologues à la PJJ)
Niveau du Directeur de service   (comme les psychologues à la PJJ dans certains cas)

Niveau de la DT   (comme les infirmières PJJ) 
Niveau de la DIR  (comme les psychologues à l’Administration Pénitentiaire)
Niveau DRHASS   (comme les ASS du personnel du Ministère) 
Vos commentaires et remarques si vous le souhaitez :
Précisez dans quel ministère exercez-vous et dans quelle direction ?

Précisez  quelles missions exercez-vous ?

MERCI d’avance pour vos réponses
�				�
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